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La face cachée de
Scandale à propos de la feuille d'im-

pôts du Premier ministre, scandale de l'af-
faire Rives-Henrys, de la Garantie Fon-
cière, scandales à Arras, à Bordeaux, scan-
dale où l'on voit acoquiné un truand ancien
chef du S.A.C. nommé Lascorz — qui sera
capturé par Interpol en Espagne — au
responsable du service d'ordre du mouve-
ment Ordre Nouveau. A côté de cela, les
malversations d'un médecin qui pour faire
« tourner sa clinique », à Tours, utilise des
moyens tout à fait étonnants et fort peu
déontologiques ne sont que des amuseîtes.
C'est pourtant, là-bas, un petit scandale qui
met la ville en émoi ; mais comme l'ice-
berg, dont on ne voit en surface qu'une
infime partie, il émerge tout en cachant
l'immense scandale de la médecine en Fran-
ce.

Telle clinique fait paraître dans les jour-
naux un placard publicitaire digne d'Au-
chan ou de Prîsunic. La publicité, pour les
établissements hospitaliers, est formellement
interdite : sans doute est-ce pour cela que
des cliniques de la région parisienne font
sans vergogne paraître des annonces dans
les Choix de banlieue.

Tel praticien fait faire une anesthésie
générale pour électrocoaguler une simple
verrue et n'oublie pas de compter un jour
de clinique même si la patiente a été hos-
pitalisée trois heures. Autres abus, théori-
quement répréhensibles : des médecins font
faire les accouchements par les sages-femmes
dans les maternités, mais n'oublient jamais
de compter le tarif médecin, même s'ils
n'ont pas montré leur nez, occupés à leur
partie de golf.

DE LA MATERNITÉ...
AU « MARCHÉ NOIR »

Dans de nombreuses maternités, dès qu'un
accouchement traîne, on fait une césarien-
ne, cela va plus vite, c'est plus commode
et cela rapporte plus. Les stérilets n'étant
pas remboursés par la Sécurité sociale, on
les pose « au noir » et à tarif libre :
c'est au moins cela qui échoppe au fisc,
inversement on fait prendre en charge par
la Sécurité sociale des interventions d'ordre
esthétique : on baptise éventration, hyper-
throphie mammaire ou déviation de la cloi-
son nasale une bedaine un peu adipeuse,
une poitrine dégoulinante ou un nez bus-
qué ; ainsi la collectivité paye-t-elle la
lipectomie, le lifting ou la nasoplastie.

Si vous avez des capitaux à placer,
souscrivez quelque part au « Revenu Im-
mobilier », qui vous promet de placer vo-
tre argent dans des « affaires à rentabi-
lité maximum » ; « nous construisons, pour
louer, des buildings commerciaux, des su-
permarchés, des cliniques... ». Devant de
telles annonces on se demande s'il s'agît
encore de défendre le capital-santé ou
la santé du Capital.

H existe actuellement un véritable mar-
ché noir du « droit à l'exploitation des
iits » ; de même que pour les licences
de bistrots et les visas d'exportation de

médicaments, l'Etat accorde l'autorisation
de créer de nouveaux lits avec une gran-
de parcimonie sur des critères assez mal
connus. Si une clinique désire s'étendre
elle devra constituer à grand-peine un
dossier qui passera d'administration en
administration pour aboutir à Paris, où
il restera sous le coude de quelque fonc-
tionnaire du ministère pendant plusieurs an-
nées. Si le médecin « s'accroche » et en-
voie lettres sur lettres, on finit par lui
répondre et les réponses sont presque tou-
jours négatives. Il est donc plus commode
au médecin de racheter des lits à une
autre clinique, qui ferme ou qui en a
trop. Racheter les lits de cette manière
coûte entre un et trois millions d'anciens
francs. Seuls, bien sûr, « les gros » peuvent
se payer un tel luxe. Pour avoir une ré-
ponse positive du ministère, il conviendra
d'être inscrit à l'U.D.R. et d'arroser de
bacchich tous les échelons administratifs.
Gageons cependant que M. Chaban-Del-
mas, qui vient d'offrir une clinique de
plus de cent lits à un de ses proches
parents dans la région de Libourne (dont
le maire est M. Boulin, ministre de la San-
té... Tiens... Tiens...), n'a pas eu besoin
de racheter les lits au marché noir ni
de graisser la patte à quelques fonction-
naires...

LA GRANDE BRADERIE

Si de curieux procédés semblent régner
dans le secteur de l'hospitalisation privée,
du moins y respecte-t-on les malades et
les Français préfèrent les cliniques car
l'atmosphère y est plus accueillante ; ceci
fait peut-être oublier cela ; ce qui n'est
pas le cas pour l'hospitalisation publique.
Il y aurait des livres à écrire sur le gi-
gantesque scandale que représente l'hos-
pitalisation publique, notamment en ce qui
concerne le financement et la répartition
des crédits pour la construction.

Du haut en bas de l'échelle on brade le
matériel, des millions ont été volés sur
le chantier de l'hôpital Bégin : aucune im-
portance, c'est l'Etat qui paye. L'émission
de télé sur l'anesthésie nous a montré
un déploiement de machines et de person-
nel et tout cela pour une simple éven-
tration. Quel interne n'a pas vu préparer
une perfusion avec des médicaments coû-
teux (extraits de foie antibiotiques) que
l'on balançait à la dernière minute parce
qu'on trouvait qu'il y avait un peu trop
de ceci ou de cela.

Le professeur Minkowski raconte : « Cette
salle remplie de couveuses qui s'empilent...
nous ne pouvons les utiliser faute de per-
sonnel... et c'est un matériel qui coûte une
fortune... et il ne sert à rien. » Dans tel
service on fait la vaisselle à l'eau miné-
rale car en l'occurrence c'est plus commode
que d'aller au robinet. Dans une salle de
médecine, l'oxygène s'échappe à toute vi-
tesse : la prise murale est grande ouverte
et ne s'ajuste plus ; au bout de deux heures
on finit par appeler un ouvrier car les

malades se plaignent du sifflement qui les
gêne : coût d'une négligence, 200.000 an-
ciens francs... Et on s'étonne que les hô-
pitaux soient en déficit... Un chirurgien dé-
rlnr^ - « Mn'i i'nKtÏPne fOut le matériel que

doute pourquoi lesje veux. » C'est sans
antichambres des salies d'opération sonl

dont on ne se
servi.

encombrées de matériel wwm un ne oc
sert plus ou dont on ne s'est jamais servi.
C'est souvent dans les hôpitaux une dé-
bauche d'examens radiologiques et biolo-
giques alors qu'on demande aux praticiens
de ville de faire des économies de bout
de chandelles.

« Allez, mémère, il faut bouffer plus vite ;
c'est le nouveau roulement des garçons de
salle et il faut terminer de ramasser les
plateaux avant qu'ils s'en aillent... » || est
vrai que dans cet hôpital parisien les ma-
lades ont en tout et pour tout un rond de
saucisson sur leur maigre choucroute... Ces
fameux roulements ont « nomadisé » le per-
sonnel hospitalier qui continuellement « pas-
se » ; exemple : une sage-femme suit une
parturiente pendant tout son travail, mais
à la dernière minute, au moment psycho-
logique, elle est remplacée par une au-
tre... Qu'importé ! Comme on dit, « c'est
l'hôpital ». Alors on peut traiter les gens
comme des chiens.

UNE SALLE POUR MOURIR

Dans l'annexe hospitalière de l'hospice
de Lille on regroupe tous les agonisants
dans une seule salle ; on ajuste de chaque
côté du lit de grandes planches; ceci pour
éviter que lors de son dernier sursaut contre
la mort le vieillard ne tombe à terre. On
se borne le soir à ramasser les cadavres
dans les lits. Dans cet hospice, on se chauf-
fe encore au poêle à charbon, et pour
faire bonne mesure on a installé une an-
nexe de l'hôpital psychiatrique au dernier
étage. Pourtant les hospices sont toujours
pleins. Dans ce cas l'hôpital devient une
annexe de l'hospice ; on fait une salle de
« chroniques » qui en fait sont des vieil-
lards attendant leur départ pour l'hospice ;
c'est tout bénéfice pour l'hôpital qui tou-
che le prix de journée alors que ces « ma-
lades » ne demandent guère de soins.

Dans un grand service de gynécologie
parisien, un assistant est compositeur de
musique ; au lieu de venir à l'hôpital (ce
pour quoi il est payé) il prépare ses con-
certs ,- dans ce service d'ailleurs, on com-
mence à voir les premiers externes vers
10 heures du matin, les médecins plus tard.
Les premiers s'en vont quand les derniers
arrivent.

On parle souvent de la « vocation d'en-
seignement » des hôpitaux, mais dans la
plupart des services publics de France on
fait tout pour se débarrasser des stagiaires
et des étudiants en spécialité.

Manque de personnel, déshumanisation,
dilettantisme, gabegie ; tels sont les leit-
motifs qui reviennent toujours à propos des
hôpitaux. Dans un service de pédiatrie, un
enfant d'un an est retrouvé pendu par
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l'hospitalisation
son harnais : « On n'a pas assez de per-
sonnel pour surveiller les gosses ; alors on
les attache avec des harnais, bien que cela
soit interdit. » A l'Hôtel-Dieu, une femme
diabétique agonise seule, elle meurt sans
les derniers sacrements qu'elle a pourtant
impérativement demandés ; on n'a même
po-s prévenu sa famille. J'ai moi-même vu

LE SCANDALE DE TOURS
L'antenne médicale de Sainte-Maure,

pourvoyeuse en blessés de la « polycli-
nique » Rabot, est remarquablement orga-
nisée, tant sur le pian publicitaire (gros
pavé dans l'annuaire téléphonique), qu'en
matière de secours rapide aux accidentés
de la route.

Ce zèle est évidemment parfois excessif :
une fois, se voyant devancée par une
ambulance du C.H.R., celle de la poly-
clinique n'hésita pas à la percuter pour
« détourner » le blessé... qui fit d'ailleurs
un beau cadavre seize jours plus tard.

Par ailleurs, le bon Docteur Rabot a
une innocente manie : le traitement systé-
matique par plâtre, le plus large possible,
avec ou sans fracture, accompagné d'une
hospitalisation prolongée, très prolongée...
A ce point que les gendarmes auraient
été requis par le Procureur de la Répu-
blique pour libérer des « malades » sé-
questrés dans la clinique.

Récemment, à la suite d'une fracture
non reconnue comme telle par expertise,
suivie d'un refus de remboursement, le
Docteur Rabot devait réclamer une contre-
expertise à Orléans et fournir des radios
paraît-il truquées. Un dossier accablant
aurait d'ailleurs été rassemblé, prouvant
le faux.

L'affaire s'étant ébruitée et la meilleure
défense étant l'attaque, le Docteur Rabot
portait plainte le 6 juillet dernier devant
le Conseil de l'Ordre contre huit médecins
pour « violation du Code de la déontolo-
gie, injures graves et faux témoignages ».

A l'heure actuelle, une procédure écrite
est en cours, au terme de laquelle les
huit accusés verraient bien comme sanc-
tion la radiation du plaignant.

mourir de détresse respiratoire, dans un
hôpital de l'Oise, un blessé du travail at-
teint d'un enfoncement du thorax ; j'ai
téléphoné à TOUS les services de réani-
mation et à TOUS les services de chirur-
gie thoracique de Paris. Tout le monde l'a
refusé, y compris la surveillante du service
d'un « grand patron », grand libéral, qui
fait volontiers des déclarations à la télé
où il se montre assez satisfait de lui-même.
Ce blessé aurait pu facilement être sau-
vé... Seuls bénéficiaires de l'affaire, les
P.T.T., grâce à la note de téléphone.

Il faudrait aussi parler du scandale des

laboratoires, qui représentent tous les meil-
leurs produits, à grand renfort de publi-
cité postale ou de gadgets ou de récla-
mes qui rejoignent directement la corbeille
à papier du médecin. Un laboratoire lance
un nouveau phlébotonique (traitement des
varices). Il lâche sur toute la France une
centaine de « commandos ATTILA » com-
posés de minettes pas désagréables qui as-
siègent les cabinets des médecins ; elles
n'ont pas la moindre connaissance en ma-
tière médicale, ni en oucune autre d'ail-
leurs ; pourtant elles débitent, avec aplomb,
une ahurissante théorie imaginée par les
managers du fabo. Ebahi, le médecin en
conclut inévitablement que tout cela esf
très fort, mais qu'il a drôlement besoin de
se recycler, et qu'enfin pour le minois
d'une jolie fille, on ne saurait manifeste-
ment que prescrire le produit qu'elle repré-
sente...

QUE FAIRE?

Face à tout cela on se demande qui
pourra un jour remettre de l'ordre. Il est
certain que la médecine libre, si elle conti-
nue sur ce pied, ne tardera pas à se
faire nationaliser. Si les médecins ne sa-
vent pas se débarrasser de leurs brebis
galeuses, l'Etat enverra tout le troupeau à
l'abattoir. Une affaire comme celle de Tours,
exploitée par des technocrates, pourrait ser-
vir de prétexte au gouvernement pour dé-
signer l'hospitalisation privée à la vin-
dicte publique et pour l'étatiser.

C'est à l'Ordre des médecins, défenseur
de ia déontologie et de la morale médi-
caJe qu'il incombe de faire ia police sinon
c'est l'Etat qui, autoritairement, rétablira
l'ordre. L'Ordre des médecins était jus-
qu'en 1968 un organisme sclérosé, stupo-
reux et médiocre qui s'occupait des coti-
sations, des inscriptions et des licences de
remplacement, ceci sous la haute autorité
du professeur de Vernejoul, gaulliste che-
vronné, plus occupé à p'aire au pouvoir
qu'à réprimer les abus.

Tout peut heureusement changer. L'Ordre
des médecins tend à se revaloriser grâce
à son actuel président, le professeur Lor-
tat-Jacob, qui voudrait redonner à cet
organisme son rôle de corps intermédiaire.
I! est probable que les procédures à l'en-
contre des médecins véreux seront de plus
en plus nombreuses ; de plus le professeur
Lortat-Jacob tendra à se débarrasser de ses
éléments un peu trop somnolents ou tolé-
rants. On ne saurait que l'encourager dans
cette voie difficile qui rendra, à la mé-
decine, un prestige chaque jour entamé un
peu plus.

Reste la question de l'hospitalisation pu-
blique. Tant que les hôpitaux ne seront
pas autonomes et cogérés, ils seront de
p'us en plus déshumanisants et déshuma-
nisés, même si on dispose de tous les cré-
dits possibles et imaginables... Mais a-t-on
déjà vu l'Etat républicain renoncer à un
de ses monopoles ?

Docteur Jean-Pierre BOULOGNE.

NAF T E L E X

• AGRICULTURE. — A Purpan (Haute-
Garonne), dans les locaux de l'Ecole Supé-
rieure d'Agriculture tenue par les Jésuites,
le richissime maire communiste de Noé,
M. Doumeng, manitou des questions agri-
coles au Parti, a annoncé la naissance du
M.A.R.F. (Mouvement Agricole et Rural
Français). Objectif avoué du nouveau mou-
vement : lutter contre les conséquences né-
fastes du Marché Commun Agricole. Au
moment où l'entrée de la Grande-Breta-
gne dans l'Europe verte promet à nos agri-
culteurs une concurrence accrue, attention
à la récupération de leurs mécontentements
par le P.C.

• RIVES-HENRYS joue en correction-
nelle le personnage du naïf : cet honora-
ble parlementaire ne savait, paraît-il, pa»
qu'il lui était interdit de se prévaloir de
son titre pour faire de la publicité en
faveur de la Garantie Foncière. Le bouc
émissaire de la majorité attendrira-t-il ain-
si ses juges ?

• CHABAN-DELMAS lui, est promis à un
brillant avenir. L'opinion publique ne peut
qu'être admirative devant un monsieur qui,
nanti de revenus incontestablement supé-
rieurs au S.M.I.C., parvient à réaliser le
rêve de tout contribuable : échapper au
fisc dans le respect formel de la loi et
du règlement. Evidemment les méchantes
langues jasent et notre play-boy national
se fait copieusement étriller par Le Canard
Enchaîné et Minute. Bah ! Gageons que le
Pouvoir saura faire sortir quelques scan-
dales gratinés dans les rangs de l'opposi-
tion à l'approche des élections, afin de
rétablir l'équilibre.

• AUTOGESTION. — Le colloque du
C.E.R.E.S., organisme regroupant les « cer-
veaux » du Parti Socialiste, a bien montré
que ce mot magique recouvrait, chez ses
participants, des idées assez vagues... et
beaucoup d'arrière-pensées. Face à ceux
qui prônent le contrôle ouvrier, François
Mitterrand avec un clin d'œil florentin du
côté de la place du Colonel-Fabien, a prê-
ché la prudence : ce n'est pas le moment
d'indisposer les chefs du P.C. avec un des
mots qui les fait bondir.

• F.O. — La Fédération de la chimie,
conduite par M. Labi et proche des thè-
ses anarcho-syndicalistes, vient de quitter
la centrale recommandée par M. Sangui-
netti dans son dernier discours dominical
pour fusionner avec la Fédération C.F.D.T.
Phénomène isolé mais prévisible : l'équi-
pe Labi faisant figure d'une portée de
canards dans un troupeau de poulets.

• Dans la nuit du 23 au 24 janvier, cinq
personnes brûlaient dans une baraque à
Villeneuve-le-Roi (Val-de-Marne). Par-delà
ce drame subsiste ce scandale : 71 familles
vivent dans les conditions les plus gordi-
des. La municipalité communiste prétend
ne pouvoir rien faire. Pourtant ne dit-on
pas dans la ville que la municipalité dis-
pose d'une soixantaine d'appartements inoc-
cupés ?
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EtUtorïtil
De l'Afrique même, notre cher Président Pompidou a fait savoir que

« le problème de la survie des journaux en France avait été étudié ces
derniers temps »... Que serait-ce, grand Dieu ! si ces études n'avaient pas été
faites ! Et combien d'autres "Paris-Jour" ne compterions-nous pas au cime-
tière des journaux disparus !

Il est d'autant plus permis de lire ces propos avec humour, que Ton
sait avec quelle sollicitude le ministère des Finances soigne notre presse
malade, depuis quelques années. Après des années et des années de tolé-
rance, le fisc pratique les comptabilités des journaux comme celles des com-
merçants, et demande de passer à la caisse. Et M. Sauvageot, du "Monde",
s'il est plus expert à couper les cheveux en quatre, est bien moins pathétique
que Gérard Nicoud. Si Giscard d'Estaing cherche à faire rentrer la presse
dans le droit chemin fiscal, n'est-ce pas tout aussi démocratique que la
revendication de la liberté de la presse ?

Mais l'Etat est parvenu plus vite au contrôle des recettes mêmes des
journaux par le blocage des prix, à la fois du prix de vente et des tarifs de
publicité. Ainsi, en économie contrôlée, les directeurs de journaux ne sont-ils
plus libres d'ajuster leurs prix de vente à leurs prix de revient. Comme depuis
l'été 1968, ces derniers, faits essentiellement de charges salariales, ont aug-
menté de plus de 25 %, tout le monde comprend' pourquoi les finances de
la presse sont-elles devenues très précaires, et nous excuserons M Del
Duca d'avoir, en bonne comptable, arrêté « l'exploitation » de "Paris-Jour".
Le bon peuple s'est d'ailleurs depuis longtemps étonné de payer ses hebdo-
madaires deux à trois francs ; comment- ce quotidien peut-il vivre avec cin-
quante ou même soixante-dix centimes? La publicité ne peut suffire à tout.

Or l'Etat cherche à développer la télévision par tous les moyens : projets
de troisième chaîne, reprise des journalistes à la presse écrite, accaparement
des budgets publicitaires. Tout cela ne peut assurer le bonheur de la presse
quotidienne. Déjà, depuis une vingtaine d'années, la perfection technique
des moyens de transmission permet aux quotidiens régionaux d'être rensei-
gnés sur ce qui se passe à Hong-Kong ou Rio de Janeiro, aussi vite que les
quotidiens parisiens, dont la diffusion totale est inférieure de 40% à ce
qu'elle était avant-guerre. Enfin, quotidiens régionaux et parisiens sont
concurrencés efficacement, sur le plan de la rapidité, par la radio et la
télé. Dans ces conditions, le maintien d'une presse, qui soit exclusivement
d'information, n'est-il pas un combat d'arrière-garde ? D'autant que ce
moyen est très coûteux. L'entretien d'un correspondant particulier aux Etats-
Unis revient à environ quarante millions d'anciens francs par an. A ce prix,
il vaut mieux s'abonner à une agence de presse ; mais bien entendu, il en
résulte une standardisation de l'information, qui ne justifie plus la multiplicité
des journaux. Peut-on avoir à Paris cinq chaînes de télévision et dix quo-
tidiens ?

Nous n'aurons pas ici le mauvais goût de suggérer ce qu'ils ont à faire
à MM. les Directeurs de journaux. Leurs soucis ne sont pas les nôtres ; faire
de gros tirages, parader, faire de l'argent sur le scandale et la misère du
monde, cela n'est pas notre problème. Mais nous nous adresserons à la
profession entière : journalistes, ouvriers imprimeurs, employés et cadres de
presse. Nous leur dirons que l'Etat bureaucratique pousse à la concentration
de la presse quotidienne, à la disparition des journaux indépendants, en
développant les moyens d'information à sa dévotion, en jetant les autres
entre les mains des puissances d'argent. Ce mouvement est fatal en démo-
cratie, en régime d'élection, ou le Pouvoir a besoin de tenir entre ses griffes
le maximum d'atouts qui assurent sa protection et sa survivance,

Les privilèges fiscaux, l'appel aux appuis parlementaires sont inutiles pour
préserver les libertés professionnelles de la presse. C'est à la tête qu'il faut
frapper ; c'est le régime qu'il faut changer.

N.A.F.

Sauver
L'AUTOMOBILITE

Samedi dernier, les militants de La
Nouvelle Action Française ont entamé
une campagne contre la voie express
rive gauche. L'accueil fait à notre dis-
tribution de lettres ouvertes à M. Pom-
pidou a été encore plus chaleureux que
nous n'avions osé l'espérer. Plusieurs
passants et commerçants du quartier
Saint-Michel se sont transformés en
distributeurs volontaires et les autres
ont été plus que réceptifs à nos argu-
ments.

L'AUTOMOBiUTE CONTRE LA VILLE

Un tel succès, s'il nous réjouit, ne
nous étonne guère à vrai dire. Le régime
organise de façon telle le sabotage de
la qualité de la vie qu'une réaction
contre ce sabotage est automatiquement
appelée à obtenir une large audience.
Encore convient-il de ne pas laisser se
créer d'équivoque quant au sens de la
campagne Voie Express et de pour-
suivre dans les jours qui viennent un
travail d'explication.

On ne manquera pas en effet de re-
procher à notre combat son caractère
rétrograde et passéiste, et on nous accu-
sera de refuser le progrès technique
symbolisé par la voiture au nom du
mythe du « bon vieux temps ». A cela
il est aisé de répondre : personne ne
songe, au sein de l'Action française, à

MONTPARNASSE I
Je ne crois pas être spécialement nostal-

gique du passé, à la façon de mon neveu
Alban qui se lamente de ne pas vivre à
la cour de Versailles (où il aurait d'ail-
leurs été logé dans les communs). Du
temps de ma collaboration à un journal
d'Action française, je me suis fait beau-
coup d'ennemis en défendant Stravinsky,
Bêla Bartok, les peintres Villon, Carzou,
etc., et autres pestiférés modernes du
même acabit. Ce qui me laisse d'autant
plus à l'aise pour conspuer un certain
urbanisme délirant, qui tout en défigurant
l'une des merveilles du monde : Paris, y
ajoute la stupidité et l'inhumanité tech-
nocratiques. Ceci serait déjà un bilan as-
sez inquiétant s'il ne s'accompagnait d'un
gaspillage effroyable de francs lourds, le-
quel se traduit par nos notes d'impôts
qui poussent comme des champignons
— de tiers provisionnel en tiers provi-
sionnel —, le menu peuple n'ayant pas
les facilités de M. Chaban-Delmas pour
maquiller le fruit de son gagne-pain.

Le scandale du souterrain Montparnas-
se est l'un de ceux qui font bouillir mon
sang. Trois cents mètres de sous-sol qui
se prolongent de l'avenue du Maine à la
rue de la Gaité, par des « Trémies » de
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CONTRE LA VILLE
refuser A priori la voiture pour re-
tourner au fiacre, dans le même temps
que le rouet remplacerait le métier mé-
canique.

Ce que nous rejetons, c'est la déifi-
cation du progrès technique conçu non
comme un moyen au service de l'homme,
mais comme une fin en soi. Nous recon-
naissons l'utilité de l'automobile pour
relier à la volonté du conducteur deux
points assez éloignés. Nous lui dénions
tout droit à distendre le tissu urbain
en détruisant les constructions du cen-
tre de la cité et en rejetant leurs habi-
tants vers des banlieues de plus en plus
éloignées. Veut-on que demain Paris
ou Lyon ressemblent à Tokyo ou Los
Angeles, avec leurs dizaines d'échan-
geurs ou de routes à six voies... et leur
étalement linéaire sur des dizaines, voire
des centaines de kilomètres ? Veut-on
que l'on dise demain que Paris est
devenu exclusivement une banlieue à la
recherche d'une cité ?

De même nous ne pouvons admettre
que l'usage inconsidéré de l'automobile
stérilise le centre en le transformant
en zone à parkings parfaitement sinis-
tres le soir lorsque la population active
à quitté les bureaux, que les sites soient
dégradés et la pollution accrue.

UN PROBLÈME INSOLUBLE
DANS LE CADRE DE LA MÉGALOPOLE

D'autres objections beaucoup plus sé-
rieuses peuvent porter sur les aspects
financiers de la politique des transports.
Ainsi, les techniciens du district pari-
sien et de la D.A.T.A.R. rappellent que
le prolongement d'une ligne de métro
de trois stations coûte aussi cher que
la réalisation de l'autoberge, et que
l'extension des transports en commun
se heurte à un obstacle énorme : insuf-
fisants aux heures de pointe, ceux-ci
sont largement déficitaires le reste de
la journée.

On peut contester sur certains points
cette argumentation : ainsi est-îl bien
sûr que les possibilités offertes par les
souterrains de Paris déjà existants
soient totalement utilisées ? A cet égard
il serait intéressant de savoir pourquoi
la ligne de Sceaux qui aboutit aux Inva-
lides, n'est pas prolongée jusqu'à Con-
corde. Par ailleurs, il est possible de
répliquer que s'il faut à toute force cons-
truire des autoroutes dans Paris, on
ferait mieux d'utiliser les espaces mal
employés pour ce faire : Michel Ragon
suggère par exemple de recouvrir de
dalles bétonnées les 520 hectares de
voies ferrées qui se trouvent dans la

capitale (7 % du Paris intra-muros),
d'expulser les docks des bords de Seine
et les encombrants entrepôts de Bercy.

Ceci dit, il faut bien reconnaître
que toutes ces mesures sont des pallia-
tifs totalement insuffisants pour résou-
dre durablement le problème. Voici cinq
ans on a agrandi les stations de métro
pour ajouter un wagon aux rames et
améliorer le rendement du métro. En
peu de temps, le développement de l'ag-
glomération a « digéré » ce palliatif et
l'engorgement du métropolitain conti-
nue à s'accroître.

Tant que la politique de centralisation
voulue par l'Etat républicain rendra
inéluctable la croissance de la mégalo-
pole parisienne, les conditions générales
de la circulation iront en s'aggravant
dans la capitale, entraîneront une dé-
gradation de la vie quotidienne et des
dépenses absolument ruineuses pour la
communauté nationale. La sensibilisa-
tion de l'opinion à l'occasion de la cam-
pagne Voie Express rive gauche doit
être un premier pas vers une mobilisa-
tion de l'esprit public contre l'Etat ja-
cobin et bureaucratique, oppresseur de
toutes les régions, à commencer par la
région parisienne.

Poul MAISONBLANCKE.

LA TOUR PRENDS GARDE
520 mètres, rue A.-BourdelIe. Ce petit
serpent souterrain devrait permettre aux
automobilistes d'éviter les embouteillages.
Hélas, au bout de 520 mètre?, ces mal-
chanceux les retrouveront, à la sortie.
Tout ce qu'on peut espérer, en priant
saint Christophe, qui n'est plus au calen-
drier, c'est qu'ils ne meurent pas, as-
phyxiés dans le souterrain par les va-
peurs toxiques des tuyaux d'échappement
et les éructations ultimes des moribonds
du volant, rendus furieux et impulsifs sous
l'influence de tous ces gaz délétères, dont.
en classe de chimie on nous enseigne
théoriquement les méfait?.

Soit ! Il n'est pas exclu que ce petil
génocide n'ait été prévu et calculé dans
les bureaux que les excès de démographie
préoccupent — car la pilule n'a pas donné
tout ce qu'on attendait d'elle — hélas !
et dans nos cliniques et hôpitaux, chaque
jour, fleurit une multitude d'automobilis-
tes en puissance. Mais, il y a aussi le
fait que cette « trémie », coûteuse, inutile
et meurtrière, implique l'expropriation de
350 personnes qui, à ce jour, vivaient
dans 6 immeubles en excellent état. Et
je te rase tout ça, et le contribuable

paiera, et les 350 seront recasés dans des
cages à lapins, du côté de Sarcelles. Quel-
ques-uns qui n'auront pas oublié Mont-
parno se flanqueront par la fenêtre, du
haut de leur H.L.M.. Excellent pour la
démographie. Un bol de riz de plus
pour une vache sacrée du tiers monde,
dans la peau de laquelle se réincarnera,
peut-être, M. Chalandon, le grand gourou
des événements urbains, le seigneur de
la « Tour prends garde » d'où Ton vient
d'extirper grâce au courage des pompiers
et aux acrobaties du docteur Noto, un
malheureux ouvrier blessé au 36' étage.
120 mètres seulement, la tour doit culmi-
ner à 210 mètres. Exaltant, oui, mais cette
sacrée tour, qui doit avoir des pensées
vagabondes, comme Ronsard, se met déjà
à pencher de 2.50 mètres — pour rejoin-
dre sa sœur à Pisé, sans doute. Dans le
quartier, on s'inquiète. Bien sûr, elle pen-
che légèrement, disent les promoteurs, qui
ont des yeux — comme tout un chacun
— nous avons effectivement consta-
té un tassement de trois millimètres,
« mais il était prévu ».

Quel réconfort de savoir que tout est
prévu ! L'asphyxie, l'expulsion, la réincar-

nation, la cote mobilière, le prix de l'es-
sence (car ça va carburer dans le sou-
terrain) , le nombre des suicides et des
explosions de gaz, peut-être même... l'écrou-
lement de la tour ! Qui peut sonder jus-
qu'où vont les prévisions de M. Chalan-
don et des promoteurs ? Jusqu'à ce jour
tant de gens se seront nourris de ce su-
perbe monument : les promoteurs en se
bourrant les poches, les pompiers en se
couvrant de gloire, les contribuables en
payant la gloire des pompiers, les retrai-
tés en regardant basculer les grues, les
intellectuels de gauche affamés d'avant-
garde, les péquenots friands de hideur.
« L'Association d'information et de défen-
se des riverains Maine-Bienvenue », mal-
gré ses efforts courageux, me paraît bien
démunie en face de cette conjonction d'in-
térêts.

Comme dit plaisamment M. Chalandon,
<g S'arrêter serait la pire des solutions. »
Ce qui implique en bon français que tou-
tes les autres sont mauvaises et qu'il
eût été plus sage de ne pas commencer.
Mais ça, c'est la triste histoire de la Tour
de Babel, on ne saurait tout prévoir.

Béatrice SABRAN.
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REPUBLIQUE OU
MONARCHIE PAUL SERANT :

Paul Seront est né en 1922 à Paria.
Après avoir fait ses débuts dans le jour-
nalisme radiophonique, il collabore à
Combat, Carrefour, La Revue des Deux
Mondes, etc.

// appartient aujourd'hui au service de
politique étrangère d'un grand quoti
dien du matin. Paul Sérant a écrit de
nombreux livres, parmi lesquels il faut
citer : René Quériou, Le Romantisme
fasciste, La France des Minorités, La
Bretagne et la France. // vient de pu-
blier aux éditions de la « Table Ronde »
une Lettre à Louis Pauwels sur les
gens inquiets et qui ont bien le droit
de l'être.

N.A .F. -— Paul Sérant, quel jugement
portez-vous sur l'expérience démocrati-
que française ?
P.S. — Je crois que, d'une façon géné-

rale, la démocratie a beaucoup mieux réus-
si dans les pays anglo-saxons et germa-
niques que dans les pays latins. La Gran-
de-Bretagne, les pays Scandinaves et l'Alle-
magne d'aujourd'hui possèdent cette dis-
cipline, ces vertus civiques, que les anti-
démocrates des pays latins souhaitent pour
leur propre pays. Nous sommes donc en
face d'un problème de caractéristique»
ethniques et nationales. C'est pour cela
que je ne me déclarerais pas antidérao-
crale car ce terme est équivoque : la Suis-
se est une démocratie et nous y trouvons
cependant un sens de la discipline col-
lective que la démocratie française n'a ja-
mais su acquérir. Il est en effet évident
que la France a vécu dans une sorte de
guerre civile larvée, qui remonte plus
loin que 1789, mais qui n'a fait qu'empi-
rer depuis que nous sommes en Républi-
que.

N.Af. - La constitution de 1958
vous semble-t-elle avoir apporte une amé-
lioration ?
PS. — Malheureusement, je ne le crois

pas. Certes, il y a une plus grande stabi-
lité du pouvoir mais, si l'on considère
la vie du pays, on s'aperçoit que les pro-
blèmes qui se posaient sous la IVe Répu-
blique demeurent dans toute leur acuité,
qu'il s'agisse des établissements hospita-
liers, de l'université ou d'un environne-
ment qui ne cesse de se dégrader.

N.AJF. — Et dans le domaine de la
politique extérieure ?
P.S. — Si l'on s'en tient aux impres-

sions immédiates, on a le sentiment d'une
amélioration. Mais je crains que cela ne
soit très superficiel. Je pense en effet que
les orientations de la Ve République ne
sont pas conformes aux intérêts de la
France. En particulier cette politique exté-
rieure me paraît aller à rencontre de l'uni-
té européenne. Certes, lors de son voyage
en Allemagne, le général De Gaulle avait
manifesté sa volonté de contribuer à la
construction de l'Europe, mais il ne la
concevait que dans une optique de domina-
tion française. Or je ne pense pas que
nous puissions espérer une Europe fondée

sur l'hégémonie d'une des nations qui la
composent. D'autre part, alors qu'il exis-
tait une bonne volonté européenne dans
l'Allemagne détruite d'après 1945, on doit
constater à cet égard un recul manifeste.
Nous assistons à une renaissance d'un
néo-nationalisme allemand. Il me semble
que la Ve République porte une part de
responsabilité dans ce recul de l'idée eu-
ropéenne, qu'elle a notamment affaibli par
sa politique dite d'« ouverture à l'Est ».

N.A.F. -- Ce « néo-nationalisme» ne
marque-t-il pas la revanche des faits sur
ce que nous appelons, à VAction fran-
çaise, Vutopie européenne ?
P.S. — Je sais que les difficultés de

la construction européenne sont immenses,
mais je crois qu'il est encore plus uto-
pique de vouloir obtenir la paix entre
les Etats voués, dans leur essence, à la
rivalité. Vous me direz que mes chances
d'aboutir sont très minces. C'est possible.
Mais je crois que les vôtres, en fortifiant
l'Etat français face aux Etats adverses et
en admettant comme fatale cette rivalité
étatique, sont encore plus fragiles quant
à l'avenir de l'équilibre européen.

Cela dit, il n'est pas concevable que
l'Europe se fasse du jour au lendemain.
L'Europe des Etats est une étape inter-
médiaire indispensable, mais il faut aller
plus loin. Un de vos collaborateurs a pré-
tendu, lorsque j'ai publié « La France des
minorité », que j'éprouvais une véritable
« rage » contre l'unité nationale. Il n'y
a rien de tel chez moi. Ce que je repro-
che à l'Etat français, c'est d'avoir abîmé
ce pays, d'avoir compromis ses chances.
de lui avoir fait supporter des charges
terribles et de l'avoir exposé à d'immenses
dangers. Ce n'est pas pour susciter un
déracinement que je souhaite une organi-
sation européenne, mais au contraire pour
en finir avec les épreuves qui se sont abat-
tues sur la France.

Vous me demanderez sans doute ce
qu'il restera de la France dans une Eu-
rope unie. Pour moi, il en restera tout,
car la France n'est pas liée à telle ou
telle organisation étatique. Si l'Europe est
ce qu'elle doit être, aucune menace ne
pèse sur elle. Mais si elle devait se tra-
duire par l'hégémonie d'un Etat, il est
évident que la France serait en danger.

N.Af. — L'Europe ne se traduirait-
elle pas nécessairement par l'hégémonie
d'un Etat ?
P.S. — C'est un risque en effet, si la

technocratie confirme son pouvoir. En
ce cas, c'est évidemment l'Allemagne qui
remportera, en union avec le monde anglo-
saxon.

N.A.F. -— Comment concevez-vous les
étapes de l'Europe que vous souhaitez ?
P.S. — La concertation des Etats euro-

péens me paraît une bonne chose et les
organisations supranationales existantes
peuvent également jouer un rôle utile.
Mais ce qui me paraît plus important en-
core, c'est un redressement intellectuel,
et à la limite spirituel, qui se traduirait
par un retour aux sources de l'Europe.
Tl faut que se constitue une élite euro-

péenne qui aura pour tâche de redécou-
vrir des principes et d'entreprendre une
réïlexion commune sur l'Europe à un cer-
tain niveau. Par exemple, l'étude de ce
qu'il peut y avoir de complémentaire
d'une région frontalière à l'autre me pa-
raît plus fécond que )es déclarations de
bonne volonté.

N.A.F, — Vous évoquez une culture
européenne. Mais ne constate-t-on pas
en Europe le choc de deux civilisations :
la civilisation grecque et latine d'une
part, et d'autre part la civilisation ger-
manique ?
P.S. — C'est certainement une des gran-

des tensions, mais ce n'est pas la seule.
Ce qu'il faut remarquer c'est que, si le
conflit que vous évoquez existe effective-
ment, il y a aussi entre ces deux civi-
lisations une immense attirance récipro-
que. Au fond, le monde germanique a
toujours été puissamment attiré par le
Sud : les Allemands n'ont-ils pas été de
tous temps fascinés par l'Italie ? Inver-
sement. l'Europe gréco-latine a subi un
attrait profond pour l'Europe du Nord.
Et voyez l'exemple français : la France
est franque et celte, autant que latine.
En fait, là où il existe un affrontement,
on constate aussi une complémentarité
et il faut espérer que cette dernière l'em-
portera dans toute l'Europe.

N.A.F. — L'union économique de l'Eu-
rope ne risque-t-elle pas de provoquer
l'appauvrissement de nombreuses régions
françaises ?
P.S. — C'est en effet un grave problè-

me. Il est certain que le destin des ré-
gions françaises pourrait être pire qu'ac-
tuellement dans une Europe dirigée par
les technocrates. Si, au contraire, cette
Europe est conçue en fonction de ses
équilibres naturels, il est évident que l'on
peut espérer un avenir meilleur pour nos
régions.

N.AJF. —- Voyez-vous un avenir à la
régionalisation dans le cadre des insti-
tutions actuelles ?
P.S. -— Le projet de régionalisation qui

va être soumis au Parlement est mani-
festement en retrait par rapport à celui
qui avait fait l'objet d'un référendum en
1969. Je ne peux me prononcer sur tous
ces détails, mais je crains que l'aspect
humain ne soit trop négligé et que l'on
raisonne exclusivement en fonction de la
productivité et du développement indus-
triel.

N.AJ1. — Au cours d'un débat avec
Paul Boncour, Charles Mourras avait
montré qu'il n'y avait pas de décentra-
lisation possible en République. Que
pensez-vous de cette thèse ?
P.S. — Je crois que la question ne se

poserait plus aujourd'hui de la même
manière. Maurras écrivait sous la IIIe Ré-
publique, qui était dominée par les que-
relles de partis, par l'affrontement entre
les cléricaux et les anticléricaux, par Fan
goisse de la menace extérieure. Le con
texte est bien différent aujourd'hui.

N.A .F. — Selon vous, la monarchie
en France est-elle souhaitable ?
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Le Fédéralisme européen contre la monarchie française
PJ$. — Tout en respectant ceux qui le

pensent, je ne le pense pas. Je suis de
l'avis de Barrés qui, écrivant à Mourras,
lui montrait qu'on ne pouvait opérer un
redressement sans y associer les puissan
ces du sentiment, et que celles-ci ne pou
vaient s'appuyer sur l'idée monarchique,

Je crains d'autre part qu'une monarchie
ne connaisse une évolution proche de celle
du gaullisme. Je suis frappé de voir que
des hommes comme Pierre Boutang ont
passionnément adhéré au gaullisme, parce
qu'ils voyaient en lui un Etat pré-monar-
chique. Quant à moi, cette évolution ne
me parait pas souhaitable.

Vous m'objecterez la continuité des ins-
titutions monarchiques. Mais les sociétés
actuelles peuvent assurer cette continuité
sans se doter d'un pouvoir monarchique.
Enfin, d'un point de vue européen, je
vois mal comment on pourrait concilier
la monarchie telle que Maurras la sou-
haitait av«<- une fédération européenne.
Pour Maurras en effet, l'idéal monarchi-
que est lié à la souveraineté nationale,
puisque la monarchie lui paraît constituer
la meilleure garantie de cette souveraine-
té. Ce souci se concevait fort bien entre
1871 et 1914. mais il ne me semble pas
qu'il doive être le nôtre aujourd'hui.

N.AJF, — Votre idéal européen n'est-
il pas une fuite en avant ? Vous di-
siez en effet que vous étiez européen
pour éviter à la France de nouvelles
catastrophes. Mais la restauration de la
monarchie ne pourrait-elle pas éviter
leur retour ?
PS. — En ce qui concerne la monarchie,

il faut distinguer l'homme et l'institution.
Si le prétendant m'apparaissait comme un
homme très capable, il me serait diffi-
cile de lui dire non. Cependant, même
dans cette hypothèse, je n'envisage la
monarchie que comme une solution tran-
sitoire. Vous parlez de fuite en avant,
mais je ne vois pas comment, à l'heure
des super-puissances, l'Europe pourrait ^e
permettre de vivre dans la division. L'équi-
libre international exige que l'Europe
parle d'une seule voix, aussi bien aux
Etats-Unis et à l'Union Soviétique qu'à
la Chine.

N.AJ?. — Vous venez d'écrire un li-
vre en réponse à la « Lettre ouverte
aux gens heureux » de Louis Pauwels.
Pourriez-vous nous en dire un mot ?
P.S. — J'ai voulu, dans cette réponse

à Pauwels, défendre le droit à l'inquié-
tude. Pauwels affirme que la société libé-
rale donne à l'homme d'aujourd'hui ses

L'absence d'un vrai lien fédérateur
Le thème de cette réponse semblera

quelque peu éloigné des questions insti-
tutionnelles qui sont au centre du débat
engagé depuis quelques semaines. Ce n'est
là qu'une apparence car il n'est pas pos-
sible de raisonner in abstracto sur les
institutions, c'est-à-dire indépendamment
du cadre territorial dans lequel elles sont
appelées à se développer. Maurras deman-
dait que Ton commence par « poser l'idée
de France » avant d'engager la discussion
sur les institutions qui lui sont néces-
saires. Car il est bien évident que la
monarchie, dont nous souhaitons le ré-
tablissement, ne se conçoit que par rap-
port aux traits originaux de notre na-
tion. Nous sommes monarchistes en Fran-
ce et parce que nous sommes Français,
mais nous n'avons aucun goût pour une
quelconque «; internationale blanche » et
jngeon? anti-empirique une monarchie suis-
se ou américaine.

Mais que Von nous comprenne bien.
Ce n'est pas parce que nous sommes mo-
narchiste? que nous défendons la nation
contre l'idée européenne. Que les faits dé-
montrent un jour que le cadre national
est périmé, qu'il n'est plus la condition
première de l'amitié et de la prospérité
des citoyens et nous nous rallierons sans
regret à des communautés plus larges. Car
notre nationalisme n'est ni une éthique
ni «ne esthétique, mais procède simple-
ment de l'observation des faits présents
et de la connaissance clés lois de l'histoi-
re.

Certes, l'i dée européenne en elle-même
n'est pas absurde et nous conservons le
souvenir des rassemblements extropéens du
passé. Souvenir teinté de regret : l'époque

était belle lorsque, comme l'écrivait Maur-
ras, « l'Internationale ne dépendait pas des
nations mais les présidait et les comman-
dait ». Mais ce qui était n'est plus et,
depuis que l'Europe chrétienne du Moyen
Age a disparu, la nation est devenue, au
temporel, le cercle communautaire le plus
solide et le plus complet. On le nie au-
jourd'hui, et aveuglément car les nou-
velles de chaque jour nous apportent la
confirmation de la solidité de cette com-
munauté que l'on dit dépassée : la ge-
nèse du conflit sino-soviétique ne montre-
t-elle pas que les réalités nationales sont
plus fortes que les solidarités idéologi-
ques ? Et ce fait n'est-il pas corroboré
par les convulsions qui agitent depuis peu
la Croatie ? A l'Est encore, malgré les
contraintes militaires et linguistiques, mal-
gré la similitude des régions économiques,
malgré la lutte à outrance contre le
<s chauvinisme nationaliste », ne voit-on
pas les « démocraties populaires » revendi-
quer leur indépendance contre l'Union So-
viétique qui n'a pu faire disparaître,
malgré cinquante ans de dictature, les
aspirations nationales des peuples qui la
composent ? Les puissances fédératrices ne
manquaient pourtant pas dans ces pays...
alors que l'Europe en est totalement dé-
pourvue. L'Europe du Moyen Age, à la-
quelle se réfèrent souvent les européistes
d'aujourd'hui, avait une unité de lan-
gue, une unité de foi, un héritage com-
mun reçu de la Grèce et de Rome. Les
Européens d'aujourd'hui ne se compren-
nent plus depuis que le latin est devenu
une langue morte, ils ne prient plus dans
les mêmes églises et souvent ils ne prient
plus du tout.

chances d'épanouissement et que l'obsta-
cle essentiel au bonheur réside dans la
« sinistrose». Je suis d'accord avec lui
pour condamner les idéologies destructri-
ces, mais je pense que l'inquiétude mo-
derne ne procède pas uniquement de ces
idéologies. Il y a une inquiétude tout
à fait légitime qui se développe dans un
monde où disparaissent tous les anciens
éléments de stabilité. Je conteste Pau-
wels quand il dit que la pollution est
un mythe et que les débordements de la
jeunesse sont seulement des attitudes idéo-
logiques car il y a un malaise plus pro-
fond que celui-là dans la jeunesse. En
fait, nos contemporains sont inquiets et
ils ont bien le droit de l'être. Je crois
que le bonheur a toujours été difficile et
que le développement scientifique et tech-
ni que le rend plus difficile encore.

N.Â.F. — Que proposez-vous pour re-
médier à l'inquiétude moderne ?
P.S. —~ Je propose la soumission au

réel. Il faut prendre conscience de la
fragilité des possibilités d'équilibre et de
paix, pour la vie en société comme pour
la vie intérieure. J'aimerais qu'un débat
s'ouvre sur les problèmes essentiels sou-
levés par Pauwels et je souhaite que la
Nouvelle Action française y prenne large-
ment part.

On a donc imaginé, depuis 1945, de
fédérer les nations par la mise en commun
de leurs richesses. Mais la « Communauté
Economique Européenne » n'a de com-
munautaire que le nom, car l'histoire du
Marché commun est celle de farouches
antagonismes nationaux. C'est que les liens
matériels « créateurs de jouissance et de
bénéfices sont par là même instigateurs
de querelles et de rivalités» (11 Et dans
les querelles, c'est évidemment le plus
puissant qui remporte : point d'égalité,
point de communauté, mais la menace
d'une hégémonie allemande, comme Paul
Sérant le reconnaît. L'Europe économique
serait donc néfaste à la France et à ïa
plupart des régions qui la composent.

Pour pallier ces graves dangers, Paul
Sérant propose une Europe qui respecterait
les équilibres naturels et qui serait fédé-
rée par une commune culture. On ne
voit malheureusement pas comment les
équilibres naturels entre les différentes
régions et les différentes nations européen-
nes pourraient naître. Certes, les écono-
mistes libéraux enseignaient autrefois que
les lois économiques permettaient une dif-
fusion égale des richesses. Mais les expé-
riences passées d'union douanière, en Ita-
lie et en Allemagne par exemple, ne
montrent-elles pas que la croissance éco-
nomique est en réalité cumulative ? La
mise en contact d'économies inégalement
prospères enrichit les secteurs économiques
les plus riches et appauvrit ceux qui
étaient déjà en difficulté. On peut évi-
demment imaginer un <? exécutif européen »

(1) Maurras, A.F., 6 février 1928.
(Suite page 8.)
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qui veillerait aux équilibres économiques.
Maie quelle forme pourrait-il revêtir ?
Paul Sérant refuse les organismes techno-
cratiques. Reste donc l'Etat démocratique
tel qu'il est prévu par le Traité de
Home. Gageons qu'il serait éphémère car
les antagonismes nationaux s'ajoutant aux
divisions idéologiques rendraient son fonc-
tionnement impossible. Point d'Etat euro-
péen qui tienne, en notre vingtième siècle
nationaliste. Nous choquerons sans doute
Paul Sérant en disant que ses prévisions
ont quelque chose de réconfortant pour
l'avenir de notre nation : appauvrie sur
le plan économique, elle perdrait aussi
toute liberté dans le domaine diplomati-
que. Car quel intérêt aurions-nous de lier
notre sort, sur le plan des relations inter-
nationales, à celui de l'Europe d'aujour-
d'hui ? Nous sommes à l'heure des « su-
per-puissances » répond Paul Sérant, et il
importe que l'Europe « parle d'une seule
voix ». Nous ne nierons pas qu'il existe
des super-puissances. Mais leur heure sem-
ble bien être passée. Les blocs monoli-
thiques qui existaient au temps de Sta-
line ont connu des épreuves de bien mau-
vais augure. Budapest, Prague et les com-
bats de l'Oussouri ont gravement entamé
le bloc de l'Est, qui ne tient que par la
rude poigne de Moscou. Le Vietnam et
la crise du dollar ont ramené à de plus
justes proportions le défi que nous jetait
l'Amérique. Mais surtout, on voit mal
quelle « voix » l'Europe pourrait faire en-
tendre. L'Allemagne souhaite la réunifica-
tion, qui ferait d'elle une puissance éco-
nomique considérable. Et la France ne
peut souhaiter la réalisation des espoirs
allemands car elle sait trop ce qu'une Alle-
magne unie représente pour sa sécurité.
Enfin, comment une France enchaînée à
« l'Europe » pourrait-elle mener la poli-
tique méditerranéenne et africaine, dont
son histoire et sa situation présente lui
donnent la possibilité ? Autant de faits qui
montrent que le « concert européen s> ne
sera jamais qu'une cacophonie. Ce qui est
d'ailleurs dans la nature des choses.

Ainsi, ni les données économiques ni
les tendances diplomatiques ne permettent
de dégager un «. intérêt européen ». Dès
lors, pourquoi ne pas fonder l'Europe,
comme le demande Paul Sérant, sur la
culture qui lui est commune ? L'idée est
sans doute plus réaliste que n'importe
quelle autre. Si les nations parviennent un
jour à s'associer, à se fédérer, ce sera
sur la base solide et durable que repré-
sente un héritage commun, une civilisa-
tion identique. Mais alors, comme nous le
faisions remarquer à notre interlocuteur,
l'Europe que la volonté des homme a des-
sinée depuis la fin de la guerre ne serait
pas viable puisque l'histoire des civilisa-
tions fait ressortir l'opposition du monde
germanique à la civilisation créée autour
d'Athènes, de Rome et de Paris. Sans
nier cette grande « tension », Paul Sérant
tente de faire ressortir les éléments com-
plémentaires, l'attirance réciproque des
deux civilisations. Certes, les Allemands
ont toujours été attirés par l'Italie, sur-
tout entre 1076 et 1250, lorsque leurs em-
pereurs s'efforçaient d'asservir la papauté.
Certes, il entre dans le composé français
un élément celte, mais ses aspects positifs
se révèlent lorsqu'ils sont associés à l'élé-

ment latin, comme Maurras l'a montré
dans quelques fortes pages. Et, surtout,
que d'actes d'hostilité à l'encontre de no-
tre civilisation, depuis le refus de la
ronianisation jusqu'aux invasions barbares,
depuis la réforme luthérienne qui brisa
l'unité chrétienne jusqu'à l'impérialisme
bismarckien, jusqu'au totalitarisme hitlé-
rien. Autant de phénomènes qui sortent
des profondeurs de l'Allemagne. Et que
dire, sur le plan de la pensée, des efforts
de Luther, de Kant, de Fichte, de Hegel,
pour ruiner Tordre philosophique et ar-
tistique édifié depuis la Grèce jusqu'à la
France du xvinf siècle ? Il n'y a pas d'hé-
ritage commun entre la latinité et le
monde germain. Tout au plus, ce monde
peut-il, à certaines époques privilégiées,
être pénétré des bienfaits de notre civi-
lisation. Querelles dépassées au siècle de
l'atome, problèmes effacés par une ter-
rible défaite et par la prospérité maté-
rielle d'aujourd'hui. L'histoire nous ensei-
gne que les caractères d'un peuple sont
plus forts que les découvertes techniques,
et que l'Allemagne a connu d'autres « cré-
puscules des dieux».

Si « l'Europe » se réalise un jour, elle
fédérera d'abord des nations qui ont reçu
le même héritage et, dès lors, l'Europe
ne sera pas seulement europenne mais
aussi africaine et sud-américaine.

Ainsi pourrait se fonder une internatio-
nale vraie, qui serait d'autant plus solide
qu'elle prendrait appui sur les caractères
préexistants des nations. Verra-t-elle le
jour ? Nous n'en savons rien. Il est par
contre certain que « l'Europe » que l'on
nous propose aujourd'hui n'est qu'un my-
the, dangereux pour notre civilisation,
pour notre économie, pour notre sécurité.
Et le déracinement, l'exploitation écono-
mique et le désordre — ou la contrain-
te — politique, qui en résulteraient, ne
feraient qu'aggraver l'inquiétude moderne.

Que notre nation redécouvre ses sour-
ces profondes, qu'une ferme diplomatie
limite les rivalités étatiques, qu'une écono-
mie prospère permette une coopération
internationale poussée, que la conserva-
tion de notre capital matériel et spirituel
permette sa transmission à d'autres peu-
ples, et le problème de « l'Europe » se
posera en d'autres termes, plus favora-
bles et plus concrets. On en revient ainsi
à la question de l'organisation politique.
Car si la France veut devenir la pierre
d'angle de l'internationale vraie, que sou-
haitait Maurras, il lui faut des institutions
à la hauteur de ce dessein.

Gérard LECLERC,
Bertrand RENOUVIN.

Ont déjà participé à ce débat ;
GABRIEL MATZNEFF, écrivain.
MARC VALLE, journaliste.
JACQUES LAURENT, Prix Con-

court 1971.
ROLAND LAUDENBACH, direc-

teur des Editions de la Table
Ronde.

BARUCH, journaliste.
MGR PIERRE, évêque de Cher-

sonèse.

Les Russes au Musée d'Art Moderne
Les musées soviétiques de Leningrad eî

de Moscou nous ont prêté pour plusieurs
semaines des œuvres de Picasso, à l'occasion
de son 90* anniversaire. Cette exposition est
constituée d'environ 25 toiles, datant des
années Î900 à 1913. Certaines, teintées de
l'époque où la plastique n'a pas encore évo-
lué radicalement (La buveuse d'absinthe),
d'autres au sens psychologique aigu {Portrait
de Soler), d'autres encore devant lesquelles
on ne peut rester insensible (Le vieux Juif)
qui représente avec Les deux Saltimbanques,
la période Bleue. Il faut noter que Picasso
ne donne jamais à ses couleurs, rareté,
recherche ou chaude tonalité. A. Derain disait
à propos de périodes « Bleue » ou « Rosé » ;
« C'est faire un ton et en mettre partout
comme on enseigne dans les écoles des Beaux-
Arts. »

Puis, c'est l'évolution après Les Demoiselles
d'Avignon (1907) où le cubisme prend essor,
il est ici très structuré, la composition en est
solide (Femme nue assise, Dame à l'éventail),
mais les couleurs sont trop froides. L'exposi-
tion se termine avec Le Violon et la Clarinette,
bel exemple de lignes et de plans qui sont
en parallèle, à cette époque, avec les « pa-
piers collés ». Toute cette période de « re-
cherche » et d'évolution forme une intéressante
exposition. Une certaine création est alors
évidente. Tout cela est loin de ce qui fait
le Picasso d'aujourd'hui : un univers sans
contact avec la réalité, une atteinte à la
figure humaine, une indifférence à plaire ou
à déplaire, un besoin de choquer, le hideux
ou le monstrueux toujours présents, le but
commercial que l'on sent dans son œuvre,
nous font apprécier d'autant plus ces chefs-
d'œuvre de Russie.

Parallèlement à Picasso, sont présentées des
œuvres de Naum Gabo. Ce Russe, créateur
du Constructivisme dans les années 1920,
est un des premiers à avoir éclipsé le volume
au profit du mouvement. M veut démontrer
le dynamisme des choses dans l'espace en
introduisant le rythme ou « temps ». Cons-
tructions de plexiglas, de marbre, de métal,
nous sont présentées. Cette exposition, d'un
intérêt certain, nous permet de conclure que
beaucoup de sources de la sculpture contem-
poraine se trouvent chez Naum Gabo.

Anne RICHARD.
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Les Chemins du Monde
L'EUROPE DES DIXf ET APRES ?

L'élargissement de la C.E.E. soulève
quatre problèmes importants pour la
France : la concurrence industrielle, sur-
tout de la Grande-Bretagne ; l'évolu-
tion économique de la C.E.E. ; le de-
venir du Marché Commun agricole ; le
problème de la supranationalité.

UN GÉANT ÉCONOMIQUE

L'entrée de la Grande Bretagne dans
la C.E.E. est curieusement pour la
France un retour au passé, au XIXe siè-
cle où elle fut le premier client et le
premier fournisseur de celle-ci alors
qu'actuellement nos échanges commer-
ciaux avec la R.F.A. sont cinq fois plus
importants que ceux avec le Royaume-
Uni. Voyons comment l'industrie fran-
çaise risque de se comporter face aux
géants britanniques. La Grande-Breta-
gne vend à la France : produits alimen-
taires, machines-outils, produits chimi-
ques, vêtements et textiles, machines
de bureaux et matériel électronique.
Nous vendons : produits agricoles et
alimentaires, produits chimiques, pro-
duits pharmaceutiques, et certaines en-
treprises s'imposent sur le marché bri-
tannique : Poclain, Moulinex. Le groupe
I.C.I. (industries chimiques) devance de
loin Rhône-Poulenc. La situation est
la même sur le marché de l'engeneering
électrique, l'électronique, les calcula-
teurs. Rappelons que le Grande-Breta-
gne vient de sortir d'une période de
stagnation économique, grâce à la poli-
tique de M. Heath, politique libérale
classique (i million de chômeurs).

LA GRANDE EUROPE,
PUISSANCE MONDIALE ?

L'Europe des dix aura 257 millions
d'habitants, son P.N.B. aurait été en
1969 de 563,2 millions de dollars (59,4 %
de celui des U.S.A.). Elle sera le pre-
mier producteur d'acier et d'automobi-
les, le second constructeur électrique.
Elle serait donc un concurrent de taille
pour les U.S.A., mais avec trois handi-
caps : l'aide gouvernementale U.S. est
beaucoup plus considérable, la recher-
che n'est pas rentable au niveau de
petits pays, les sociétés sont trop peti-
tes. Nous pouvons donc nous attendre
à une phase de concentration des socié-
tés, afin de créer des géants économiques
susceptibles d'être opposés aux géants
U.S. Les sociétés multinationales seront
les homologues de leurs consœurs
d'Outre-Atlantique, avant de fusionner.

Elles seront un danger, à cause de leur
puissance, pour les gouvernements des
pays où elles séviront.

MORT DE L'EUROPE VERTE

Si l'unité européenne fut toujours une
unité purement douanière, libérale et
libre-échangiste au niveau industriel, au
grand dam des « Jean Monnet » (i), les
lois sur les produits agricoles pré-
voyaient des prix uniques et fixés
d'avance, une politique unique des struc-
tures (premier et second plan Mans-
holt), l'union était aussi économique. Ce
ne fut qu'un beau rêve, les dévaluations
et réévaluations successives ont trans-
formé le marché commun agricole en
une juxtaposition de six marchés natio-
naux, protégés par des « taxes compen-
satrices », en fait des droits de douanes.
Toute la politique de soutien des prix
(si profitable aux producteurs de céréa-
les), et d'aménagement des structures,
financée par le F.E.O.G.A., supposait
que la communauté manquait de pro-
duits agricoles. Depuis les choses ont
changé, et les nouveaux venus ont des
productions agricoles excédentaires ou
sur le point de l'être (2). L'agriculture
danoise est ultra-moderne, l'agriculture
britannique très subventionnée, et la
concurrence risque d'être dure pour les
agriculteurs français.

MORT DE LA SUPRANATIONALITÉ

L'entrée de la Grande-Bretagne et de
ses partenaires économiques habituels
n'est pas le fruit du ralliement de celle-
ci aux idéologies européistes, mais d'un
calcul nationaliste. « L'objectif primor-
dial de tout gouvernement britannique
doit être de sauvegarder la sécurité et
la prospérité du Royaume-Uni et des
peuples qui en font partie. Les gouver-
nements qui se sont succédés en Grande-
Bretagne depuis 1961 ont estimé que Ja
meilleure façon de servir ces intérêts
fondamentaux serait pour leur pays
d'adhérer aux communautés européen-
nes » (3). La communauté « est cons-
tituée par un ensemble de grandes na-
tions pourvues de fondements solides et
ayant chacune une personnalité et des
traditions. Les travaux de la commu-
nauté reflètent donc en pratique le fait
que ce sont des gouvernements souve-
rains qui sont représentés autour de Ja
table (...) Il est établi que la décision
doit être prise à l'unanimité (...) il ne
s'agit en aucune façon d'un affaiblisse-
ment quelconque de la souveraineté
nationale » (4). Comme le soulignait

Marc Valle {Combat, 27 janvier 1972),
l'Europe des idéologues est morte.

QUEL AVENIR?

Nous pouvons prévoir à court terme
de subtiles réjouissances pour régler les
problèmes de l'entrée des « 4 », les me-
sures transitoires, et l'éternelle organi-
sation des marchés agricoles. On pour-
rait créer un «jeu de l'Europe verte»,
auprès duquel le jeu d'échec et le
« Nô » seront des amusements d'enfants.

Les « représentants » de l'agriculture
française ont cru voir dans le Marché
Commun le remède à tous les maux,
beaucoup en sont revenus, certains ex-
ploitent cette désillusion, en attendant
mieux. En fait, la Grande Europe, peut-
être complétée par l'adhésion de l'Es-
pagne et de la Grèce risque, de par le
jeu des grandes firmes multinationales,
de devenir une réplique des U.S.A.,
dominée par quelques trusts et la bu-
reau-technocratie, en attendant de dé-
couvrir les maux dont souffre la société
américaine.

Le développement économique bénéfi-
ciera aux pays riverains de la Mer du
Nord, et aux régions de Taxe Rotter-
dam - Fos - Turin, le reste étant réduit
à l'état d'hinterland à vocation agricole
ou touristique. Nous savons que, quoi
que nous fassions, dans le cadre politi-
que actuel, nous ne changerions rien à
la situation actuelle, et que notre com-
bat est à longue échéance. Evitons donc
de jouer les conseillers privés de Pom-
pidou et préparons l'alternative à la
démocratie, et à l'Europe qu'elle nous
prépare.
Henri HOUZET, François MARTIN.

(1) Si nous exceptons la C.E.C.A.
(Charbon - Acier), et l'Euratom.

(2) Pêcheries norvégiennes. Produc-
tions animales pour les trois autres.
Notons que dans quelques années les
problèmes ne seront pas dus au beurre
néo-zélandais, mais au beurre britan-
nique.

(3) Livre blanc britannique sur l'adhé-
sion (6 juillet 1971). La documentation
française. Notes d'études documentaires,
P. 5-

(4) Op. cit., p. 10.

ERRATUM : Dans la réponse de Baruch
(n° 33, page 7, 1" col., 1er par.), il fallait
lire : « C'est pourquoi je ne peux dire
que la monarchie est la meilleure institu-
tion possible, car Vavenir recelé de mul-
tiples découvertes.-»
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QUI NOUS RENDRA LES FEUX DE LA ST-JEAN ?
I - Fête et société industrielle

Depuis quelques années, le mouvement
contestataire a fait de la « fête » un de
ses grands thèmes de réflexion. Henri Le-
febvre a pu parler du printemps des bar-
ricades, comme d'une invasion de la ville,
de l'espace urbain d'ordinaire livré à
l'implacable rationalité de la technique et
des bureaux, par la fantaisie, son ennemi.
Pendant quelques semaines, la rue ne
fut-elle pas rendue à la liberté, aux rires
et aux chants, voire à la farandole ? Là
où d'ordinaire s'écoule le morne flot des
passants pressés aux yeux éteints, flot qui
n'a rien du flux de la vie mais obéit
au rythme des machines, les visa ges se
déridaient, « le peuple reprenait la pa-
role s> à perdre haleine.

Il me souvient des heures qui précé-
dèrent les fameuses bagarres de la rue
Gay-Lussac. Certains militants enrageaient :
on nous entraîne à la kermesse !... C'était
bien la kermesse. Le service d'ordre qui
encadrait la manif, hilare, formait en cou-
rant d'immenses chaînes à travers le bou-
levard Saint-Germain comme dans une no-
ce villageoise. Etait-ce là vraiment le hi-
deux visage de la subversion ? Il est vrai
qu'un peu plus tard éclataient de drôles
de pétards et flamboyaient des feux qui
n'étaient pas tous de joie. Mais enfin, l'es-
pace d'un éclair, Paris avait retrouvé le
son de la fête.

On ne saurait sous-estimer l'enjeu de
la fête pour la vie sociale. Que certains de
nos adversaires se soient emparés de son
concept ne devrait pas, bien au contraire,
nous détourner d'y réfléchir sérieusement.
Dans son beau livre « l'Asphyxie et le
cri », Jean Onimus en montre toute l'im-
portance.

« La communauté humaine, écrit-il, peut-
elle vivre sans fêtes ? La fête est ce mo-
ment essentiel de la vie sociale, moment
de vie intense, où la communauté prend
conscience de sa cohérence et en fait une
source de joie. En temps normal, chacun
vaque à sa besogne, et la société se réduit
à un tissus d'activités diverses dont la
cohésion générale est peu ressentie. La
fête provoque une rupture dans la mono-
tonie du travail quotidien : Vespace d'un
jour, voire d'une heure, la communauté se
donne le loisir et le luxe d'être présente
à elle-même, de jouir d'elle-même et de
célébrer le plaisir de se retrouver. s>

La société d'ancien régime faisait sans
cesse alterner le travail et la fête. Tout
anniversaire, tout patronage était prétexte
à se réjouir et à interrompre le labeur
quotidien. Il faudra le xix* siècle indus-
triel pour briser ce rythme et imposer à
d'immenses masses déracinées la loi du
machinisme, un machinisme qui ne connais-
sant de règles que dans le profit et la ren-
tabilité, rongeait au maximum le temps des
hommes pour l'offrir au moloch de la
productivité. Il faudra 1936, avec le Front

populaire, pour que le monde du travail
puisse retrouver enfin le loisir, la déten-
te, le temps libre... qui ne sont pas né-
cessairement la fête. Jusqu'alors, la société
industrielle reconnaissait qu'un temps de
repos pour que l'individu puisse refaire
ses forces, récupérer en dormant sa « for-
ce de travail ».

Cet âge de fer a pris fin depuis que
le capitalisme pour se survivre a été obli-
gé de se réformer. Mais la société de
consommation, qui est sortie de cette ré-
forme, n'a fait que créer de nouveaux
obstacles au retour de la fête. L'Occident,
écrit Harvey Cox dans son livre, La fête
des fous, (2) s'est enrichi au moyen d'un
consternant appauvrissement des éléments
vitaux de sa propre vie. Ces éléments
sont le sens de la fête — l'aptitude à de
véritables réjouissances et à de joyeuses
célébrations — et la fantaisie, le don d'ima-
giner des situations de vie radicalement
différentes». Comment aurait-il pu et
pourrait-il en être autrement ? La ratio-
nalité technicienne n'a-t-elle pas envahi la
vie entière, refoulant l'irrationnel, le fan-
taisiste, le fantastique, l'a-normal, ce qui
ne rentre pas dans ses normes ? D'autre
part la société programmée caractéristi-
que de l'univers postindustriel s'est char-
gée de mettre au service de la rationalité
économique et technicienne tous les sen-
timents et les pulsions humaines en jouant
sur les ressorts secrets découverts par la
psychanalyse. Du coup, nous voilà vi-
vants, selon la juste expression de Ga-
briel Matzneff, par procuration. Nous som-
mes prisonniers, sans cesse modelés et
refaits par un spectacle permanent que
nous suivons en parfaits automates. Les
situationnistes l'ont clairement montré et
leur expression « société du spectacle »
définit à l'égal de « société de consom-
mation » l'univers postindustriel.

Donc, le fait que le loisir ait retrouvé
droit de cité n'implique nullement que la
fête de nos sociétés traditionnelles soit
en train de renaître. Bien au contraire !
L'essence du loisir industriel implique une
soumission totale à la mode, la fantaisie
n'est que pure astuce commerciale. L'in-
vention, la spontanéité sont impitoyable-
ment refoulées. Nous sommes entièrement
« agis ». Sartre dirait dans son langage
élégant : « Nous sommes floués. » Nos
moindres désirs sont commandés à notre
insu. Nous nous réjouissons sur com-
mande. Il n'est de fête que de la consom-
mation. Suprême dérision : on n'avait rien
trouvé de mieux que célébrer Noê'l à
Parly //, il y a quelques années, pour
l'agrément des auditeurs d'un poste péri-
phérique !

« II est enfin une cause implacable qui
explique, pour parler comme les « litur-
gistes», l'absence de caractère festif de
nos « communautés ». Comment pourraient-

elles être en fête puisqu'elles n'existent
plus ? Lorsqu'elles existent encore on ten-
te de tuer leur vie, leur originalité, leur
personnalité. La fête constitue justement
ce temps fort de la vie sociale où la
communauté prend conscience de son iden-
tité. Plus de communauté, plus de fête,
juste de mornes spectacles où des foules
anonymes tentent de tromper l'ennui.

Dans ce contexte, on s'explique que
toute volonté d'originalité, d'affirmation
d'identité, apparaisse foncièrement réac-
tionnaire. Effectivement, la « fantaisie »
est une contestation de l'ordre rationnel,
une question posée à un système idéolo-
gique, politique, économique qui refuse
d'être mis en question. Le fantaisiste
est rejeté, il est scandaleux.

Pourtant, il serait fou de croire que
toute volonté d'originalité, toute fantaisie,
toute volonté de réinventer la fêle recèle
une volonté réactionnaire. L'anarcbisme
surréaliste s'est toujours proposé d'illumi-
ner l'existence en la transformant radica-
lement, par l'intervention d'un paradis ter-
restre. Le mythe de la commune, célébré
et concélébré l'an dernier par les gau-
chistes, renvoyait à cette chimère idéo-
logique. La vraie fête, comme la vraie vie
ne dépendent pas d'une volonté révolu-
tionnaire luciférienne, d'une sortie illu-
soire des limites de l'existence, des lois
de l'univers.

C'est pourquoi d'ailleurs nous vivons
dans une époque « tournant » à la fois
riche de promesses et riche de menaces
Dans la mesure où l'univers, savamment
concentrationnaire dont les sociétés déve-
loppées sont victimes, brime la fantaisie,
la créativité, les réactions risquent de
dépasser la mesure, de se déchaîner au
point de mettre en péril toute civilisa-
tion. Contrairement à ce que l'on croit
généralement, le danger ne se situe pas
nécessairement à gauche. Nous verrons
comment le retour de Dionysos risque de
déchaîner toutes les forces de l'enfer, si
nous ne réinventons nous-mêmes la fête,
la vraie.

{^4 suivre.)

Gérard LECLERC.

(1) Jean Onimus, L'asphyxie et le cri
(Desclée).

(2 ) Harvey Cox. La fête des fous (Le
Seuil).

La Nouvelle Librairie d'Action
française communique : La pre-
mière partie du petit manuel roya-
liste étant épuisée, nous prions nos
amis de suspendre momentané-
ment leurs commandes.
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UN MEETING, UNE CAMPAGNE
Le premier meeting d'Action Française

pour l'année 1972 s'est tenu le jeudi 28 jan-
vier, rue de Rennes à Paris, devant trois
cents auditeurs. Le thème choisi était « Dé-
mocratie et répression ». Premier des ora-
teurs, Me Jean-Claude Fréaud a dénoncé
la façon dont la République réprime toutes
les velléités d'indépendance des dernières
professions organisées : ainsi l'Ordre des
Avocats avait établi lui-même les condi-
tions de désignation de son Conseil. Le
système marchait et personne ne s'en plai-
gnait. C'était sans compter sans la fureur
légiférante de l'Etat bureaucratique qui
vient d'imposer ses conditions d'élection.
Bertrand Renouvin, qui lui succéda, rap-
pela que les « professions libérales »
n'étaient pas les seuls objets de la sol-
licitude répressive du régime. Ainsi la Ré-
publique bourgeoise, celle de Thiers, de
Gallifet el de Briand, faisait tirer sans
douceur sur les ouvriers de Draveil après
en avoir massacré bon nombre à l'occa-
sion de la commune. N'avaient-ils pas l'im-
pudence de se révolter contre l'esclavage
où le capitalisme démo-libéral les avait
plongés ? De nos jours, on ne tire plus

sur les ouvriers, on les sous-paye. Mais
l'Etat techno-bureaucratique les exploite
tout autant en les transformant en machi-
nes à consommer avec la bénédiction des
syndicalistes intégrés au système en dé-
truisant surtout ce qui faisait la beauté
de l'art de vivre français.

Puis, Gérard Leclerc, avec sa flamme
habituelle analysa la détérioration de la
qualité de la vie : « La démocratie, s'écria-
t-il, a chassé la jeté de la cité en rédui-
sant celle-ci à un amas de casernes ordon-
nancées par des banquiers. L'affaire de la
Voie Express rive gauche montre que l'ir-
responsabilité, l'anonymat d'une administra-
tion sans visage, l'emprise de l'argent sur
l'Etat aboutissent à désintégrer davantage
encore la ville. La restauration d'une so-
ciété communautaire, fondée sur l'amitié,
suppose le retour du Roi, arbitre entre tes
communautés, pacificateur et fédérateur, in-
dépendant des puissances financières.» El
très applaudi, notre directeur politique,
après avoir rappelé que le comte de Cham-
bord avait, en 1873, refusé la couronne qui
lui était proposée, car il ne voulait pas
être le chef couronné de la démocratie

libérale, la caution des fusilleurs versail-
lais conclut en dénonçant l'hypocrisie de la
gauche qui prétend lutter contre la répres-
sion mais la pratique avec férocité dès
qu'elle est au pouvoir, que ce soit à Dra-
veil, à Prague ou à Moscou.

Dernier orateur, Abel Pomarède, prési-
dent d'honneur des Camps Maxime Real
del Sarte, par décision du fondateur des
Camelots du Roi, et fils, justement, d'un
des « émeutiers » de Draveil, vint appor-
ter le salut des vignerons languedociens à
la Nouvelle Action française, mouvement
dont il se plut à souligner le dynamisme
tout à fait conforme à la tradition contre-
révolutionnaire maurrassienne.

Le nombre de curieux, voire d'adver-
saires, qui engagèrent des discussions avec
nos militants après le meeting, est le meil-
leur indice du succès de la réunion.

On lira par ailleurs (page 5) le compte
rendu de la campagne contre la voie ex-
press. Nous rappelons à nos lecteurs que
toute personne intéressée par l'opération
peut écrire à :

Me Parmentier, 39, boulevard Raspail,
75-Paris (6e).

R E U N I O N S
E T C O N F E R E N C E S

PARIS VIIIe - XVIIe

«CAMPAGNE SAUVER PARIS».
Conférence de Jean-Claude Botrel,
responsable de la campagne. Mardi
8 février à 21 heures, Caves Pétris-
san, 30, avenue Niel.

PARIS XVe

Réunion le vendredi 11 février à
21 heures. Gérard Leclerc présentera :
« Un nouveau débat sur la monarchie »
dans une salle réservée au sous-sol
du Café des Sports, 24, rue Alain-
Chartier (métro : Convention).

ANTONY - SCEAUX
BOURG-LA-REINE

Cercle d'études à la Faculté de Sceaux
(métro : Robinson), salle 316, bâti-
ment des T.D., le jeudi à 17 heures.

VERSAILLES
Permanence salle du tribunal de l'Hô-
tel de Ville, de 15 heures à 18 heures :
— le 13 février :
— les 2" et 4e dimanche de chaque

mois.
PARIS XVIII* - IXe

Permanence Café « Le Carrefour »,
90, rue Ordoner, tous les mardis de
18 heures à 19 h 30.

BREST
Prendre contact avec Yvon Pen,
63 bis, rue de Lyon, agN - Brest.

LE MANS
— La N.A.F. est en vente à La Broce-

liande, 21, rue de la Reine-Béren-

gère (vieille ville).
— Permanence : tous les samedis à

14 heures, 5, rue Saint-Pavin-de-la-
Cité.

AUBE
Dans l'Aube, la N.A.F. est en vente :
TROYES:

La Civette, place Maréchal-Foch.
A la Grosse Pipe, i, rue Juvenal-
des-Ursulines.
Le Balto, 51, rue de Turenne.
Au Pacha, 50, rue Colonel-Driant.
Le Fontenoy, rue Gal-de-GauIIe.

VENDETJVRE :
Librairie Collin Noël, 50, Grande-
Rue.

CHAOURCE:
Sporting Bar.

BAR-SUR-AUBE :
La Maison de la Presse.

REIMS
Permanence le mercredi de 18 heures
à ai heures, 19, boul. Henri-Vasnier.

NICE
Le cercle Charles-Maurras communi-
que les dates de ses prochaines confé-
rences qui auront lieu salle Bréa,
4, boulevard Carabacel, 06 - Nice : les
i*r février, 15 février et 29 février
à 20 h 45.

Pour les artistes
Tous nos omis désirant participer comme

exposants à des manifestations artistiques
sont priés de se faire connaître. Notre but
est d'abord de recenser tous ceux qui seraient
désireux de faire connaître leur production
artistique. Du nombre des réponses dépendra
la possibilité de mettre à exécution ce projet.
Nous vous ferons connaître par courrier les
modalités pratiques prévues.

Adressez toute correspondance :
M"e Isabelle MINORET

11, rue Marcel-Renault — 75 - PARIS (17e)

A B O N N E Z - V O U S A L A
(Hebdomadaire royaliste)

N, A. F.

Je, soussigné (nom) _...

demeurant (rue) _ n°

à (ville) _ (département)

souscris un abonnement d'un an à la « N.A.F. » et verse la somme de
(Tarif normal : 35 F. — Etranger : 45 F. — Etranger avion : 75 F)

• chèque postal joint (C.C.P. N.A.F. Paris 642-31)
• chèque bancaire joint Date et signature :
• mandat-lettre joint



\CTIOXFI1\\C\ISE En souvenir
d'un ORDRE FRANÇAIS

Michel Flichy est mort. Ce nom ne
dira, sans doute, rien à la plupart de
nos amis. Ceux qui ont eu l'occasion de
lire FOrdre Français se souviendront da-
vantage de « LOUÎH Damenie ». Mais peu
importe. L'homme qui vient de nous quit-
ter a contribué au renouveau de notre
Action française d'une manière d'autant
plus efficace qu'elle se voulait discrète.

Tout commença en 1955. A l'époque, je
parlais chaque semaine aux étudiants de
Flnstitut de Politique nationale ; mes pre-
mières conférences ne groupaient qu'une
vingtaine d'étudiants et, peu à peu, ils
étaient devenus une centaine. Un soir, un
quadragénaire, aussi sec et nerveux qu'un
sarment de vigne, vint s'asseoir parmi l'au-
ditoire. A la sortie, il se précipita sur
moi. « Je vous enlève », me dit-il. Je
n'avais pas du tout envie de me laisser
enlever par un monsieur que je ne con-
naissais ni d'Adam ni d'Eve. Par pru-
dence., je demandai ù un camelot de nous
accompagner. Nous aboutîmes au « Crité-
ri on », en face de la gare Saint-Lazare.

Michel Flichy — c'était lui — m'expliqua
qu'un groupe de militants à"A,F., excédé
par le mouvement et le journal, se réu-
nissait depuis un certain temps autour
d'un ancien membre des comités direc-
teurs, André Keneut. Ils se demandaient
que faire. L'idée leur était venue de fon-
der une revue. Encore fallait-il un anima-
teur. Ils m'avaient choisi.

Ainsi naquit l'Ordre Français, dont Mi-
chel Flichy devait dessiner le titre. Nous
trouvâmes un bureau dans un certain im-
meuble de la rue Chabanais. qu'un usage
plus frivole avait rendu glorieux. Mais
avant de servir de lieu de bonne for-
tune aux grands ducs et aux sénateurs, il
avait abrité les méditations de M. le comte
de Saint-Simon, ce qui nous semblait être
un signe.

D'emblée, nous avons fait de l'Ordre

Français une revue-laboratoire. Certes la
guerre d'Algérie, le mai de 1958, la poli-
tique d'abandon que le « général » dévoi-
lait peu à peu, devaient nous contraindre
à donner plus de place que nous l'avions
souhaité, à des combats immédiats. Pour-
tant, il suffit de parcourir la collection de
la revue. Que d'idées neuves ou revigo-
rées. Je pense à l'enquête sur le nationa-
lisme, à l'article génial de l'abbé Berges,
de Nantes, sur l'informatique, à l'étude
prophétique du professeur Boegner sur la
réforme de l'enseignement. Moi-même, j'ai
sans doute pu, grâce à l'Ordre Français,
donner mes analyses de « la lutte des clas-
ses en Union soviétique » ou de la bureau-
technocratie, qui, à distance, semblent avoir
perdu toute originalité, tant elles ont été
pillées et plagiées.

Pourtant l'Ordre Français n"a jamais eu
plus de quinze cents abonnés, même si
M. Michel Debré, du temps où il jouait
« Michou la colère » était du nombre. Du
moins touchions-nous un public nouveau :
étudiants, officiers, ingénieurs, techniciens,
universitaires. Michel Flichy à l'époque
écrivait peu : II nous donnait, sous son
pseudonyme de Louis Damenie, des étu-
des économiques, d'une grande valeur.
Parfois aussi il rédigeait l'éditorial. Celui
d'avril 1957 donne la mesure de sa volonté
de rupture avec le désordre établi. Il suf-
fit de citer cette seule phrase : « Nous ne
consentons pas à discuter avec ceux qui
rêvent du feldwebel prussien qui viendra
mettre de l'ordre chez nous.» Quelle clair-
voyance aussi, quand, dès octobre 1960,
il dénonçait « parmi les défenseurs de
l'Algérie française de petits groupuscule?
d'étourdis, trop prompts à céder aux provo-
cations ».

Mois Michel Flichy ne se contentait pas
d'écrire. Ce polytechnicien, cet ancien of-
ficier était devenu chef d'entreprise. Il
avait réussi à transformer radicalement une

REPUBLIQUE OU MONARCHIE

La semaine prochaine, la réponse de

PIERRE BOUTANG

petite affaire, la décentralisant, Vautomati-
sant et dans son secteur, il se tenait à la
pointe du progrès. Ce qui lui permettait
d'aider la revue à boucler de difficiles fins
de mois. Au début, il s'était imaginé, avec
quelque naïveté, que de grands patrons.
qui se prétendaient « nationaux ». l'aide-
raient. En fait, la revue, qui se voulait
anti-européenne, antilibérale, anlitechnocra-
tique, les effrayait. Ils ne lâchèrent pas
un centime. André K.eneut, lui-même, deux
ou trois autres se dévouèrent. Flichy
n'était pas riche. Il gagnait bien sa vie.
grâce à son intelligence, à son travail.
mais les sommes qu'il consacrait à la re-
vue dépassaient de beaucoup la simple
générosité.

Un jour Domenach me confia : « Vous
devez avoir de gros moyens pour réali-
ser une telle revue. » Pouvait-il imaginer
qu'elle était fabriquée par un seul hom-
me, aidé d'une secrétaire et de dévouements
en si grand nombre qu'ils finissaient par
ressembler à de gros moyens ? Jamais, au
grand jamais, la revue n'a payé un seul
article. Ce qui ne Va pas empêché de
réunir des dizaines de collaborateurs de
talent.

Avec la publication de « la stratégie de
la révolution nationaliste », le temps de la
revue-laboratoire s'achevait. De verte, la
revue devint blanche. Dans mon esprit,
ce changement de couleur symbolisait le
passage de la réflexion à l'action. Nous
avions une stratégie, il fallait Rappliquer
et tout en restant dans la vieille ligue,
créer autre chose de radicalement nou-
veau. Mais les militants n'étaient pas prêts
à me suivre, comme devait le prouver la
tentative de créer avec « le club de la
culture française », « le centre Sainte-Gene-
viève » et « Réalités Nouvelles », cette
autre chose. Réaliste, Michel Flichy ne me
suivit pas, L'Ordre Français continua ou
plutôt survécut.

Si nous avons manqué (comme d'ail-
leurs Esprit et tant d'autres revues-labora-
toires qui, elles aussi, se survivent) le
passage de la réflexion à l'action que
seule l'A .F. de Mourras a réussi, il reste
que la « revue verte », l'Ordre Français
des premières années, a profondément mar-
qué une génération de jeunes royalistes
et peut-être appartiendra-t-il à la N.A.F.
de reprendre notre entreprise, sans doute
prématurée, et de la mener à bien. Au
fond. Michel Flichy disparaît au moment
où les idées qu'il avait fait vivre s'incar-
nent dans une jeunesse ardente et nom-
breuse.

Pierre DEBRAY.


